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LETTRE DATEE DU ler NOVEMBRE 1996, ADRESSEE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 
AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

Dans ma lettre du 27 septembre 1996 (S/1996/816) concernant les activities 
entreprises par la Commission internationale d'enquete (Rwanda) en application 
de la resolution 1053 (1996) du 23 avril 1996, j'indiquais notamment que je me 
proposals, sous reserve de 1'assentiment du Conseil de securite, de demander a 
la Commission de me presenter son rapport le 31 octobre 1996 au plus tard. J'ai 
l'honneur de vous prier de trouver ci-joint le rapport en question. 

J'appelle 1'attention du Conseil de securite sur les sections VIII et IX du 
rapport, qui renferment les conclusions et recommandations de la Commission. Je 
retiens en particulier le paragraphe 119, ou la Commission indique qu'en 
application du paragraphe 2 de la resolution 1053 (1996), et sous reserve de 
1'assentiment du Conseil de securite, elle se propose de poursuivre les 
enquetes, d'enqueter sur toutes nouvelles allegations de violations et de 
soumettre periodiquement au Conseil de securite des rapports sur 1'evolution de 
la situation quant a 1'application des resolutions du Conseil. Dans le meme 
paragraphe, la Commission indique qu'elle considere que son mandat doit etre 
revu, compte tenu de ce que le Conseil pourrait decider, en application du 
paragraphe 7 de la resolution 1053 (1996), concernant le deploiement 
d'observateurs des Nations Unies ou de toute autre decision que le Conseil 
pourrait adopter pour tenter de remedier a la situation qui va en se deteriorant 
dans la region des Grands Lacs. 

Dans la lettre que j'ai adressee le 13 mars 1996 au President du Conseil de 
securite (S/1996/195), je soulignais qu'en l'absence de contributions 
volontaires au budget de la Commission — contributions qui etaient demandees au 
paragraphe 8 de la resolution 1013 (1995) — la Commission devrait continuer a 
etre financee en temps que depense de 1'Organisation. Je tiens a rappeler a ce 
propos que pour que la Commission poursuive son travail il faudrait que les 
credits additionnels necessaires soient ouverts au titre du budget ordinaire de 
1'Organisation. 
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A ce sujet, je tiens neanmoins a faire observer que la situation dans la 
region a profondement change depuis la creation de la Commission et meme depuis 
qu'elle a remis son rapport. En outre, comme j'en informe le Conseil dans ma 
lettre du 29 octobre 1996 (S/1996/888), j'ai nomme M. Raymond Chretien (Canada) 
mon Envoye special dans la region des Grands Lacs. II me rendra compte de sa 
mission une fois celle-ci achevee, et j'en tiendrai le Conseil de securite 
informe. 


( Signe ) 


Boutros BOUTROS-GHALI 
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ANNEXE 

Troisieme rapport de la Commission internationale d'enquete (Rwanda) 

I. INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 1 de sa resolution 1053 (1996) du 23 avril 1996, le Conseil 
de securite a reaffirme "1'importance qu'il attache aux travaux de la Commission 
d'enquete, aux investigations qu'elle a menees jusqu'ici et a la poursuite de 

1'application effective des resolutions pertinentes du Conseil". 

2. Au paragraphe 2 de la meme resolution, le Conseil a prie le Secretaire 
general "de maintenir la Commission d'enquete, comme il est propose au 
paragraphe 91 c) du rapport de la Commission d'enquete (S/1996/195, annexe), 
pour lui permettre de poursuivre les enquetes deja ouvertes et d'enqueter sur 
toutes nouvelles allegations de violations, s'agissant en particulier de 
livraisons d'armes qui auraient lieu actuellement ou auxquelles on 

s'attendrait". 

3. Dans son rapport au Conseil de securite en date du 14 mars 1996 

(S/1996/195, annexe), la Commission internationale a decrit les enquetes qu'elle 
avait menees au sujet de la vente ou de la fourniture d'armes et de materiel aux 
anciennes forces gouvernementales rwandaises dans la region des Grands Lacs, en 
violation de 1'embargo sur les armes decrete par le Conseil dans sa resolution 
918 (1994) du 17 mai 1994. Conformement a son mandat enonce dans la resolution 

1013 (1995) du 7 septembre 1995, elle a egalement rendu compte des activites 
qu'elle avait effectuees dans la region des Grands Lacs et ailleurs et des 
contacts qu'elle avait eus avec les gouvernements des pays de la region et 
d'autres pays dans le cadre de ses enquetes. 

4. En particulier, la Commission a signale qu'il lui avait ete difficile 

d'obtenir des informations et une aide aupres de certains de ses interlocuteurs, 
en particulier le Gouvernement zairois. Elle avait pu s'entretenir avec des 
ministres de rang eleve a Kinshasa, mais ses enquetes a Goma avaient ete 
entravees par le manque de cooperation des fonctionnaires zairois charges de lui 
faciliter la tache. Elle n'avait pas pu se rendre en Republique-Unie de 
Tanzanie ou en Ouganda entre novembre 1995 et fevrier 1996 et tenait a etre sure 
de pouvoir le faire lorsqu'elle retournerait dans la region, conformement aux 
dispositions de la resolution 1053 (1996). 

5. En consequence, le Secretaire general, en prevision du retour de la 
Commission dans la region des Grands Lacs, a ecrit le 14 mai 1996 aux 
Gouvernements du Zaire, de la Republique-Unie de Tanzanie et de 1'Ouganda afin 
d'appeler leur intention sur la resolution 1053 (1996) du Conseil de securite et 
de les prier de cooperer avec la Commission en accordant des entretiens a ses 
membres et en leur pretant leur concours. 

6. La Commission s'est reunie a nouveau a New York le 8 juillet 1996 et, apres 
s'etre rendue sur le terrain le 21 juillet, est rentree le 21 octobre. 
Conformement a la resolution 1053 (1996), le nombre de ses membres a ete reduit 
de six a quatre, sa composition etant la suivante : 
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L'Ambassadeur Mahmoud Kassem (Egypte), President 
Le general de brigade Mujahid Alam (Pakistan) 

M. Gilbert Barthe (Suisse) 

M. Mel Holt (Etats-Unis d'Amerique). 

7. La Commission a dispose d'un personnel auxiliaire reduit. 

8. Etant donne que la plupart des informations obtenues durant les enquetes 
que la Commission a menees depuis juillet 1996 corroborent et amplifient les 
conclusions presentees au Conseil de securite en janvier et mars 1996 dans les 
documents S/1996/67 et S/1996/195, ou qu'elles s'y referent, il pourrait etre 
utile de lire le present rapport en gardant a 1'esprit les deux premiers 
rapports de la Commission. 

II. ACTIVITES MENEES PAR LA COMMISSION INTERNATIONALE D'ENQUETE 
DEPUIS LE 12 JUILLET 1996 


Activites au Kenya 


9. Le 12 juillet 1996, apres que ses nouveaux membres eurent ete mis au 
courant au Siege de 1'Organisation des Nations Unies, la Commission 
internationale est arrivee dans la capitale kenyenne ou elle a occupe des locaux 
fournis par 1'Office des Nations Unies a Nairobi. Elle a ensuite repris les 
contacts qu'elle avait etablis dans cette ville durant sa premiere visite de 
novembre 1995 a fevrier 1996. 


B. Activites au Rwanda 


10. La Commission s'est rendue au Rwanda du 24 au 29 juillet et y a rencontre 
le Vice-President et Ministre de la defense, le major-general Paul Kagame, ainsi 
que d'autres hauts fonctionnaires, afin de reprendre ses contacts anterieurs. 

De plus, un de ses membres s'est rendu dans le pays a plusieurs reprises en aout 
et en septembre afin de maintenir des contacts officiels et officieux, 
d'inspecter des armes saisies et d'interroger des prisonniers captures au cours 
d'incursions effectuees a partir du Zaire. 

11. La Commission a ete informee que ces incursions se multipliaient, etaient 
de plus longue duree et s'enfongaient plus profondement dans le territoire 
rwandais. Certaines partaient de Bukavu et d'Uvira et penetraient au sud du 
Rwanda en passant par le Burundi. 

12. On trouvera plus loin des details sur les informations obtenues par la 
Commission en ce qui concerne les fonds recueillis par les anciennes forces 
gouvernementales rwandaises ainsi que les ventes et les livraisons d'armes 
auxdites forces et 1'entrainement militaire en vue de destabiliser le Rwanda. 
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C. Activities en Republique-Unie de Tanzanle 

13. La Commission s'est rendue a Dar es-Salaam et a Dodoma et y est restee du 
11 au 17 aout 1996. Elle s'est entretenue avec le Premier Ministre tanzanien, 

M. Frederick Sumaye, avec M. Ali Amieri Mohamed, Ministre de l'interieur, avec 
le Directeur general des services de renseignement et de securite, et avec 
d'autres hauts fonctionnaires susceptibles de 1'aider dans ses enquetes. Le 
Premier Ministre et le Ministre de l'interieur ont informe la Commission que 
leur gouvernement avait pour politique de ne pas permettre que la Tanzanie soit 
utilisee par les refugies comme base d'entrainement militaire ou pour des 
activites politiques, et de ne pas permettre non plus que les refugies aient des 
armes. A des reunions de travail tenues ulterieurement, la Commission a ete 
informee que les camps, qui etaient situes pres de la frontiere rwandaise, 
etaient extremement vastes et que les refugies s'y confondaient avec la 
population locale. A sa demande, la Commission a ete autorisee a se rendre dans 
les camps de refugies rwandais sur le territoire tanzanien, dans le district de 
Ngara. La visite s'est deroulee du 28 au 30 aout. 

14. Les deux membres de la Commission qui ont effectue la visite ont ete 
accompagnes par les responsables tanzaniens de la defense civile et du 
protocole, par un fonctionnaire charge du protocole du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), par le Chef de la Section des refugies du 
Ministere tanzanien de l'interieur et par le responsable de la securite du 
Gouvernement tanzanien. Ils se sont rendus dans les camps de Benaco, Musuhura, 
Keza, Mulonzi et Kitale, dans le poste de Rusomo a la frontiere rwandaise et 
dans le poste de Kabanga a la frontiere burundaise. Ils se sont egalement 
entretenus avec des refugies, des fonctionnaires locaux, des responsables du HCR 
et des representants d'organisations non gouvernementales. 

15. Un certain nombre de points se sont nettement degages des informations 
provenant de toutes ces sources, de meme que des propres observations de la 
Commission. Aucun element n'indiquait que des armes et du materiel etaient 
vendus ou fournis au reste des forces gouvernementales et des milices rwandaises 
qui se trouvaient maintenant en Republique-Unie de Tanzanie, aucune cache 

d'armes n'avait ete decouverte et, apparemment, personne ne portait d'arme dans 
les camps et on ne voyait pas d'armes etalees au grand jour. Neanmoins, des 
armes legeres etaient, semble-t-il, disponibles dans les camps. Le 
22 aout 1996, la police tanzanienne avait arrete sept Rwandais accuses de mener 
des activites de type militaire non specifiees et recherchait deux autres 
individus pour le meme motif. 

16. Un haut fonctionnaire tanzanien qui connaissait bien la situation des 
refugies ainsi que les questions relatives a la securite a affirme 
categoriquement a la Commission que les Rwandais exiles recevaient un 
entrainement militaire et qu'ils etaient en train de "s'organiser pour lancer 
une attaque generale" contre le Rwanda. On a par ailleurs montre a la 
Commission des armes qui auraient ete obtenues aupres de refugies rwandais dans 
la region et on lui a fourni une liste officielle d'armes et de munitions 

d'origine analogue. 

17. La Commission a appris qu'un entrainement militaire se deroulait jour et 
nuit dans les camps ainsi que dans les collines et forets avoisinantes des 
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districts de Ngara et de Karegwe. II s'agissait d'exercices tactiques organises 
par petits groupes de meme qu'un entrainement plus pousse. Les refugies etaient 
extremement libres de leurs mouvements et pouvaient meme traverser la frontiere 
pour aller au Rwanda et au Burundi, mais on ne pensait pas que des incursions 
armees se faisaient a partir de la Republique-Unie de Tanzanie vers le Rwanda. 
Des elements d'information indiquaient cependant que certains Rwandais se 
trouvant en Tanzanie collaboraient etroitement avec des groupes burundais qui 
cherchaient a destabiliser et a renverser le Gouvernement burundais. Des 
informations revelaient egalement que les camps tanzaniens et les camps de 
refugies rwandais au Zaire entretenaient des rapports etroits via le Rwanda et 
le Burundi. 


18. La Commission a egalement regu des elements d'information indiquant que des 
fonds, appeles "impot de guerre", etaient collectes aupres des Rwandais en 
Republique-Unie de Tanzanie. Cet "impot" etait leve sur les activites 
economiques des Rwandais, y compris leur emplois dans des organisations non 
gouvernementales. D'apres ce que l'on disait, 1'effort militaire etait 
egalement finance a l'aide d'une certaine partie des profits tires d'activites 
criminelles telles que les vols de vehicules et les extorsions commis par des 
Rwandais. On soupgonnait egalement que les activites religieuses et 
apparentees, qui avaient beaucoup augmente d'apres ce que l'on disait au cours 
de l'annee ecoulee, servaient de couverture a des collectes de fonds et a des 
echanges d'information d'ordre militaire. 


19. Les chefs des refugies interroges par les membres de la Commission ont 
unanimement rejete les accusations de genocide en 1994 et ont categoriquement 
affirme qu'il s'agissait non pas d'un genocide, mais de combats entre les 
anciennes forces gouvernementales rwandaises et l'Armee patriotique rwandaise 
(APR), qui avaient fait de nombreux morts de part et d'autre. Ils ont soutenu 
que la partie qui avait ete vaincue etait maintenant accusee de genocide. Ils 
ont refuse d'accepter que le genocide des Tutsis et des Hutus moderes 
constituait un fait etabli et circonstancie, et ont maintenu que de nombreuses 
victimes avaient ete faites avant 1994 et que l'APR et les Tutsis avaient tue un 
grand nombre de Hutus. Ils ont souligne que la communaute internationale 
s'indignait lorsqu'un Tutsi etait tue mais que la mort de centaines de Hutus 
laissait tout le monde indifferent. La Commission n'a pas reussi a savoir 
vraiment si cette attitude etait spontanee et sincere ou si elle decoulait d'un 
endoctrinement prolonge. 


20. Des sources ont egalement informe la Commission 
parlaient ouvertement d'une operation "insecticide", 
aneantissement des Tutsis. Le mot se referait a une 
employee par les Hutus pour designer les combattants 
patriotique rwandais), les inyenzi ou cafards. 


que certains des refugies 
qui voulait dire 
expression communement 
tutsis du FPR (Front 


21. Durant ses entretiens avec de hauts fonctionnaires tanzaniens. 
Commission a toutefois ete informee que la population refugiee etait 
divisee. Bien que des refugies aient eux-memes declare a la Commiss 
voulaient retourner chez eux en paix, on connaissait 1'existence d'e 
organises qui exergaient une autorite considerable sur la population 
et se livraient a des actes d'intimidation. 


la 

tres 

ion qu'ils 
lements bien 
des camps 
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22. Le 12 septembre 1996, la Commission a ete invitee a s'entretenir a Kampala, 
durant la semaine du 16 septembre, avec de hauts fonctionnaires ougandais, 
y compris des responsables de la securite. En 1'occurrence, la Commission a 
rencontre M. Eriya Kategaye, premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres, M. Paul Orono Etiang, troisieme Vice-Premier Ministre et 
Ministre du travail et de la protection sociale, le Directeur general de la 
securite exterieure et d'autres hauts fonctionnaires, ainsi que le representant 
resident du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et d'autres 
personnes concernees. 


23. Les informations que la Commission a obtenues en Ouganda ont ete 
corroborees par des sources officielles de haut niveau. Selon celles-ci, le 
recrutement et 1'entrainement pousse de Rwandais se deroulaient en plusieurs 
endroits dans l'est du Zaire, avec la participation eventuelle d'instructeurs 
non rwandais. D'apres ce que l'on disait, le recrutement avait lieu a Gahindo 
(Kahindo), Gatare (Katale) et Mugunga. Des rebelles burundais etaient entraines 
a Uvira. On a identifie le Zaire comme etant une filiere d'approvisionnement en 
armes aussi bien pour les anciennes forces gouvernementales rwandaises que pour 
les Interahamwe et le Front burundais pour la defense de la democratie (FDD). 
Dans un cas particulier, en avril 1996, les autorites militaires zairoises 
auraient, selon ce que l'on disait, participe directement a 1'entrainement des 
anciennes forces gouvernementales rwandaises au maniement des canons antiaeriens 
et de canons lourds dans la caserne de Rumamgabo, sous le commandement d'un 
officier de l'armee de l'air, le capitaine Bila. Les Forces arraees zairoises 
(FAZ) avaient egalement transports, de leur camp de Katindo, des armes lourdes 
(qui auraient ete precedemment confisquees aux anciennes forces gouvernementales 
rwandaises) au camp de ces dernieres a Mugunga, ou l'on avait semble-t-il 
observe que les pieces avaient ete assemblies et remontees. D'apres ce que l'on 
disait, d'autres lieux d'entrainement comprenaient Nyamirima, Buramba, 
Kiryandonyi et la foret d'Ihimbi a Rutshuru, pres de la frontiere ougandaise. 


Activites en Afrique du Sud 


24. Dans son rapport au Conseil de securite date du mois de mars 1996 
(S/1996/195, en particulier aux paragraphes 21 a 39 et 41 a 45), la Commission 
internationale d'enquete a decrit le role joue dans un cas de violation 
hautement probable de 1'embargo sur les armes par un ressortissant sud-africain, 
M. Willem Ehlers, qui a ete identifie comme etant le directeur d'une societe 
appelee Delta Aero. Des recherches effectuees ulterieurement par la Commission 
ont montre la necessite d'etudier plus avant la participation apparente de 
ressortissants sud-africains a la vente ou a la fourniture d'armes aux anciennes 
forces gouvernementales rwandaises, ainsi qu'a des activites d'entrainement 
effectuees par ces dernieres. 


25. En consequence, trois membres de la Commission se sont rendus en Afrique du 
Sud ou ils sont restes du ler au 7 septembre 1996 et ont rencontre le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Alfred Nzo, le Ministre des eaux et forets, M. Kader 
Asmal, qui est egalement President de la Commission nationale de controle des 
armements classiques (NCACC), le Directeur general adjoint du Service 
multilateral du Departement des affaires etrangeres et des fonctionnaires de la 
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police ainsi que d'autres responsables officiels. Les membres de la Commission 
qui se sont rendus a Johannesburg, a Pretoria, au Cap et a Durban, ont egalement 
rencontre des membres de la Commission Cameron, qui avait ete creee par le 
Gouvernement sud-africain avec pour tache d'ouvrir une enquete en vue de 
determiner si l'Afrique du Sud etait impliquee dans des transactions illegales 
portant sur des armes, des fonctionnaires de 1'Institute for Defense Policy et 
de son projet regional sur la proliferation du trafic d'armes, des responsables 
d'Executive Outcomes, societe privee de consultants militaires dont le siege est 
a Pretoria, et M. Willem Ehlers, directeur de la societe Delta Aero. 


26. Le Gouvernement sud-africain et la Commission Cameron ont promis qu'ils 
accorderaient tout leur appui et leur concours a la Commission, qui a maintenu 
des contacts etroits au sujet des allegations selon lesquelles des 
ressortissants ou des societes d'Afrique du Sud seraient impliques dans des 
affaires dont s'occupe la Commission. 


27. La Commission a ete informee par ses divers interlocuteurs que l'industrie 
de l'armement sud-africaine, qui avait opere clandestinement jusqu'en 1994, 
etait de plus en plus controlee par le Gouvernement. Toutefois, des personnes 
qui avaient ete impliquees dans le commerce des armes ou dans les forces armees 
durant la periode d'apartheid demeuraient actives, a titre individuel ou dans 
l'industrie privee. Le Gouvernement s'employait a limiter leurs activites qui 
consistaient notamment a vendre des armes et a fournir des services de 
mercenaires. 

28. Lors d'un entretien qu'il a eu avec la Commission dans le bureau du PNUD a 
Pretoria, M. Ehlers a presente un expose detaille de la transaction evoquee au 
paragraphe 24 ci-dessus, qui corroborait pour l'essentiel ce que la Commission 
avait consigne dans son rapport au Conseil. M. Ehlers a egalement remercie la 
Commission de lui avoir donne la possibility d'exprimer son point de vue et a 
fait part de son desarroi lorsqu'il avait lu dans la presse le compte rendu de 
ses activites. II avait regu 1'assurance que les armes etaient destinees au 
Zaire et avait ete "choque" d'apprendre par la suite que les destinataires 
etaient en fait les anciennes forces gouvernementales rwandaises. 

29. M. Ehlers a declare a la Commission que le "principal porte-parole et 
responsable" avec lequel il avait traite etait un fonctionnaire zairois qu'il 
connaissait sous le nom de "Hunde". Ce fonctionnaire et un autre Zairois, 
"Jean", lui avaient fait savoir a Pretoria, en mai 1994, que le Zaire voulait 
acheter pour ses militaires une certaine quantite de fusils et de munitions. 
Selon des informations regues de source independante, la Commission estime qu'il 
s'agit de M. Hunda Nzambo et de M. Jean-Bosco Ruhorahoza. Ces deux personnes 
avaient declare a M. Ehlers qu'elles voulaient 1'accompagner aux Seychelles avec 
leur "expert technique" afin d'inspecter lesdites armes et munitions. L'"expert 
technique" etait le colonel Theoneste Bagosora, personnalite marquante des 
anciennes forces gouvernementales rwandaises, qui etait actuellement detenu au 
Cameroun pour des raisons liees au genocide d'avril 1994. 


30. La transaction s'etait alors plus ou moins deroulee de la maniere exposee 
aux paragraphes 29 a 36 du rapport precedent de la Commission (S/1996/195). 
Toutefois, alors que le prix verse pour les armes d'apres les documents 
bancaires communiques a la Commission etait de 330 000 dollars, M. Ehlers a 
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declare que les parties etaient convenues de 300 000 dollars. La Commission n'a 
pas pu expliquer cette difference apparente de 30 000 dollars, soit 10 % du 
montant indique par M. Ehlers. 

31. Une autre divergences mineure concerne la nationalite de M. Ruhorahoza, qui 

est arrive le 16 juin 1994 a bord du DC-8 d'Air Zaire utilise pour transporter 

des armes a Goma. M. Ruhorahoza est entre aux Seychelles le 16 et le 18 juin, 

repartant pour Goma avec le meme appareil le 17 et le 19 juin. Selon les 
informations fournies par les Seychelles, M. Ruhorahoza a utilise deux 
passeports differents. Le 16 juin, il voyage avec un passeport rwandais 

No 002978 delivre a Kigali le 20 mai 1994. Le 18 juin, il est decrit comme 
etant de nationalite zairoise, detenteur d'un passeport de date et de numero 
identiques delivre au Zaire. Dans les deux cas, la profession indiquee est 
"fonctionnaire de l'Etat" ou "fonctionnaire". Apres avoir adresse une demande 
aux Seychelles, la Commission a regu copie des fiches d'immigration remplies par 

MM. Ehlers, Nzambo et Ruhorahoza aux dates concernees, mais ne peut expliquer la 

divergence constatee. 

32. Lors de son entretien avec la Commission, M. Lafras Luitingh, directeur 

d'Executive Outcomes, a declare qu'il tenait beaucoup a aider 1'Organisation des 
Nations Unies, mais qu'il ne disposait pas d'elements d'information verifiables 
a l'appui des allegations faisant l'objet de l'enquete de la Commission. Il a 
toutefois indique que son organisation serait peut-etre en mesure de decouvrir 
de tels elements d'information et que, si tel etait le cas, il serait pret a 
offrir son concours moyennant un prix approprie. La Commission n'etait pas a 
meme d'examiner plus avant cette offre, mais est convenue de rester en contact 
avec Executive Outcomes. 

F. Activites en Belgique 

33. Un membre de la Commission s'est rendu a Bruxelles et a Ostende ou il est 
reste du 3 au 7 septembre. Cette visite avait pour but d'enqueter sur les 
allegations selon lesquelles de nombreuses livraisons de marchandises suspectes 
destinees a l'Afrique centrale etaient passees par l'aeroport d'Ostende. Le 
membre de la Commission a regu tout le concours voulu des autorites douanieres 
beiges, a etudie les registres de l'aeroport en remontant a la date du 

17 mai 1994, a eu acces a toute la documentation demandee, a observe le 
deroulement des inspections des marchandises et a contacte des sources 
commerciales ainsi que des responsables de lignes aeriennes et de compagnies de 
fret. Il n'a trouve aucun indice de participation a d'eventuelles violations de 
1'embargo. 

34. A Bruxelles, le membre de la Commission s'est longuement entretenu avec un 
certain nombre de fonctionnaires du Centre de communications pour les missions 
d'assistance pour 1'application des sanctions (SAMCOMM) dans les bureaux de la 
Commission europeenne, y compris des representants britanniques, italiens et 
russes. De plus, il a rencontre certains particuliers. 

G. Activites au Royaume-Uni de Grande-Bretaqne et d'Irlande du Nord 

35. Du 3 au 8 aout, un membre de la Commission s'est rendu a Londres pour 
rencontrer des responsables d'Amnesty International et d'autres sources 
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d'information au sujet des evenements dans la region des Grands Lacs, y compris 
un pilote disposant de renseignements sur des compagnies privees de fret aerien 
operant dans la region. 

36. Les informations obtenues ont renforce la conviction de la Commission que 
des armes d'origines diverses parvenaient aux anciennes forces gouvernementales 
rwandaises en passant par 1'Europe orientale, y compris 1'ex-Yougoslavie, et par 
le Zaire. D'apres les sources contactees, les armes franchissaient la derniere 
partie du parcours a bord d'appareils legers capables de se poser sur de petits 
terrains, y compris celui de Bunia pres du lac Albert. La Commission a 
egalement eu communication des noms et numeros de contact de plusieurs personnes 
et societes operant en Europe et au Zaire que l'on disait au courant des 
mouvements d'armes dans la region des Grands Lacs. 

III. DEMARCHES AUPRES DE GOUVERNEMENTS 


37. La Commission a fait des demarches aupres de plusieurs gouvernements dont 
elle croit qu'ils pourraient detenir des informations propres a faciliter son 
enquete, mais elle est encore dans l'attente d'un grand nombre de reponses. 
Ainsi, la Commission a contacte les Gouvernements beige, britannique, bulgare, 
camerounais, chypriote, egyptien, espagnol, frangais, italien, kenyen, maltais, 
portugais, Seychellois, sud-africain, suisse, tcheque, zairois et zambien, pour 
leur demander des informations ayant trait a des allegations precises relatives 
au transport d'armes destinees aux ex-forces armees rwandaises. La Commission a 
egalement contacte le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 918 
(1994), le Tribunal penal international pour le Rwanda, 1'Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI), Amnesty International et Human Rights 
Watch. La Commission s'interesse aussi a des indices donnant a penser que des 
operations de collecte de fonds auraient ete menees par des refugies rwandais 
afin d'acheter les armes, en violation de 1'embargo. 


A. Belgique 


38. Le 7 octobre 1996, la Commission a demande a 1'Administration beige des 
douanes et accises ce qu'elle savait d'une information relative a des armes 
d'origine est-europeenne dont la Commission pense qu'elles pourraient avoir ete 
livrees aux anciennes forces gouvernementales rwandaises, apparemment avec 
l'aide indirecte d'un pays d'Europe de l'Ouest. L'Administration des douanes a 
repondu le 8 octobre qu'aucune enquete n'avait ete menee a ce sujet et a invite 
la Commission a s'adresser au Ministere beige des affaires etrangeres. Dans le 
courrier que la Commission a adresse a ce dernier le 14 octobre, elle lui a 
demande si les autorites beiges avaient mene une enquete au sujet des 
allegations relatives a la falsification de 1'origine des armes, et, dans ce 
cas, si elles avaient saisi des documents qui en indiquaient la destination 
finale, et enfin si les destinataires finals etaient les anciennes forces 
gouvernementales rwandaises ou non. Au moment de la redaction du present 
rapport, aucune reponse n'avait ete regue du Ministere. 


Bulgarie 


39. Aux paragraphes 46 et 47 de son rapport du 14 mars, la Commission faisait 
etat de la demande d'information qu'elle avait adressee au Gouvernement bulgare 
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a la suite de la diffusion par la television britannique d'une emission 
intitulee "Merchants of Death" (Marchands de mort). Ce documentaire montrait 
une societe bulgare, dont les responsables etaient decrits comme prets a livrer 
des armes au Rwanda en violation de 1'embargo decrete par les Nations Unies. Le 
14 fevrier 1996, le Gouvernement bulgare a informe la Commission qu'une enquete 
approfondie avait etabli que "les allegations susmentionnees etaient denudes de 
tout fondement". 

40. Dans une nouvelle note verbale datee du ler mars 1996, qui n'etait pas 
parvenue a la Commission au moment ou celle-ci a presente son rapport au Conseil 
de securite, le Gouvernement bulgare declarait ce qui suit : 

"En mai 1995, une entreprise britannique nommee 'Ordkit Supplies' 
a contacte la societe holding bulgare KOKINTEX. Le directeur 
commercial de 1'entreprise britannique, un certain M. Calverly, 
pretendait representer les interets de plusieurs Etats de l'Afrique 
centrale, en particulier du Rwanda. 

Ce contact preliminaire n'a eu aucune suite. 

L'autorite bulgare competente pour delivrer des licences 
d'exportation d'armes est le Conseil interministeriel du complexe 
militaro-industriel et de la preparation a la mobilisation. Cet 
organe n'a pas delivre de licence d'exportation pour une quelconque 
transaction concernant le Rwanda et il est etabli qu'aucune 
transaction n'a eu lieu. 

La Bulgarie reaffirme qu'elle s'acquitte de bonne foi de toutes 
les obligations decoulant des decisions du Conseil de securite et 
qu'elle est toute disposee a cooperer, au nom de la paix et de la 
securite, avec les autorites competentes des Nations Unies, et en 
particulier avec la Commission internationale d'enquete." 

41. A 1'occasion des contacts qu'elle a eus avec diverses sources d'information 
a Londres, la Commission a rencontre M. Paul Calverly, en janvier 1996. II 
s'agit d'un journaliste. La Commission croit comprendre que "Ordkit Supplies" 
est un nom invente pour les besoins de tournages secrets de sequences 
televisees. 

42. Le 6 aout, le President de la Commission a ecrit au Ministre bulgare des 
affaires etrangeres en lui demandant de communiquer a la Commission toute 
information qui pourrait avoir ete etablie durant 1'enquete mentionnee dans la 
note de la Bulgarie du ler mars et a demande au Gouvernement bulgare de 1'aider, 
dans 1'eventualite ou la Commission deciderait d'interroger des responsables de 
la societe KOKINTEX. Aucune reponse n'a ete regue. 

C. Cameroun 

43. Dans son rapport du 14 mars, la Commission a etabli que le colonel 
Theoneste Bagosora, officier de haut rang dans les anciennes forces 
gouvernementales rwandaises (FGR), avait joue un role majeur dans une 
transaction portant sur des armes, ayant eu lieu aux Seychelles a la 
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mi-juin 1994. Apprenant en 
a Goma, la Commission a pri 
cette ville en janvier 1996 
S/1996/67 (par. 34 a 38), 1 
comme prevu. Elle a ensuit 
Cameroun, ou il a ete arret 
raison de son role presume 


decembre 1995 que le colonel Bagosora residait alors 
s des dispositions pour 1'entendre a son arrivee dans 
Cependant, comme elle l'a indique dans son rapport 
a Commission n'a pu poursuivre son enquete a Goma 
e appris que le colonel Bagosora s'etait enfui au 
e en mars 1996 par les autorites camerounaises, en 
dans les evenements survenus en avril 1994 au Rwanda. 


44. Le 7 aout 1996, le President de la Commission internationale a ecrit aux 
autorites camerounaises pour leur demander de 1'autoriser a interroger le 
colonel Bagosora. Une lettre de rappel a ete envoyee le 11 septembre, mais 
aucune reponse n'a jusqu'a present ete regue. 


D. Chypre 


45. Le 24 septembre 1996, la Commission a contacte le Ministere chypriote des 
douanes et impots indirects, au sujet de l'identite des destinataires de 
plusieurs appels telephoniques provenant d'extremistes hutus, concernant 
apparemment un trafic d'armes. L'information a ete fournie le 25 septembre et 
aide la Commission a poursuivre ses enquetes. 


a 


E. Republique tcheque 


46. Le 10 septembre 1996, la Commission a ecrit au Ministere tcheque des 
finances pour s'enquerir de contacts qui auraient eventuellement ete pris avec 
l'industrie d'armement tcheque et qui seraient le fait des anciennes forces 
gouvernementales rwandaises. Aucune reponse n'a ete regue. 


F. Eqypte 

47. Le 31 aout 1996, le President de la Commission internationale a ecrit au 
Ministre egyptien des affaires etrangeres au sujet d'une information selon 
laquelle deux avions immatricules en Ukraine, transportant chacun 30 tonnes 
d'armes, auraient transite par l'Egypte en juin 1996, en provenance de Bulgarie 
et a destination de Kinshasa (Zaire), et les armes etaient peut-etre destinees 
aux anciennes forces gouvernementales rwandaises, en violation de 1'embargo des 
Nations Unies sur les armes. L'un des appareils, portant le numero 
d'immatriculation UR76539 s'est ecrase a l'aeroport de Kinshasa dans la nuit du 
5 au 6 juin 1996 apres avoir decharge les armes. Le President a demande la 
cooperation et l'aide du Gouvernement egyptien dans son enquete a ce sujet, mais 
aucune reponse n'a ete regue jusqu'a present. 


G. France 


48. Le 9 octobre 1996, le President de la Commission a appele 1'attention du 
Gouvernement frangais sur des allegations faites par une personnalite de haut 
rang du gouvernement de l'un des pays de la region des Grands Lacs. Selon ces 
allegations, un individu qui serait de nationality frangaise aurait rencontre a 
Mugunga le chef d'etat-major des anciennes forces gouvernementales rwandaises, 
le general Augustin Bizimungu. Dans une note datee du 21 octobre 1996, le 
Gouvernement frangais a categoriquement nie les allegations en question et 
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ajoute qu'aucune personne accreditee aupres du Gouvernement frangais n'avait eu 
le moindre contact avec les anciennes forces gouvernementales rwandaises. 

H. Italie 

49. Le ler aout 1996, le President de la Commission a rencontre 1'Ambassadeur 
d'Italie au Kenya et a notamment evoque 1'information regue par la Commission, 
selon laquelle un ancien ministre des affaires etrangeres d'un pays d'Europe 
orientale residant actuellement en Italie avait publiquement admis avoir signe 
1'autorisation de transit par son pays d'armes destinees aux anciennes forces 
gouvernementales rwandaises, en violation des resolutions du Conseil de 
securite. La Commission a par la suite ecrit, le 5 aout 1996, aux autorites 
italiennes puis, le 20 aout, a la Commission centrale pour la reconnaissance du 
statut de refugies (Commissione Centrale per il Riconoscimento dello Status di 
Rifugiato), demandant un complement d'informations concernant cet incident, afin 
de retrouver le ministre en question et de 1'interroger. Aucune reponse n'a ete 
regue a ses lettres. 

50. Le 17 septembre 1996, un membre de la Commission s'est rendu a Kibuye, sur 
la rive rwandaise du lac Kivu, ou il a inspecte les armes saisies sur des 
insurges qui avaient ete infiltres au Rwanda. Ces armes etaient notamment des 
mines terrestres antipersonnel TS-50 qui, comme l'a appris le Commissaire, sont 
fabriquees dans le sud de 1'Italie, et que ne possedaient pas les anciennes 
forces gouvernementales rwandaises avant 1'imposition de 1'embargo. 

51. Pour cette raison, la Commission a ecrit au Gouvernement italien le 

26 septembre pour demander des informations concernant l'usine ou les mines 
auraient ete fabriquees, les pays auxquels ces mines etaient livrees, les dates 
de livraison, les parties intervenant dans les transactions, le numero des 
certificats destines aux utilisateurs, et les modalites de paiement. Aucune 
reponse n'a ete regue. 


I. Kenya 

52. Le 16 juillet 1996 et a nouveau le 19 aout 1996, le President de la 
Commission a ecrit au Ministre kenyen des affaires etrangeres rappelant que le 
Ministere, par la note qu'il lui avait adressee le 29 fevrier 1996, avait 
propose d'organiser des entretiens entre la Commission internationale et les 
autorites kenyennes, des que la Commission serait de retour de New York au 
Kenya. Le President a egalement porte a 1'attention du Ministre kenyen le fait 
que de graves allegations avaient ete formulees et continuaient de l'etre 
concernant les activites de collecte de fonds menees au Kenya dans les milieux 
rwandais, et qui seraient liees a la vente et a la fourniture d'armes aux 
anciennes forces gouvernementales rwandaises, en violation de 1'embargo sur les 
armes impose par le Conseil de securite. Le President a aussi demande de 
nouveau a rencontrer de hauts responsables militaires, policiers et douaniers du 
Kenya, qui pourraient etre en mesure d'aider la Commission dans son enquete. 

53. Le 30 aout 1996, le Ministre kenyen des affaires etrangeres a repondu au 
President de la Commission, l'assurant que son gouvernement etait dispose a 
cooperer avec elle et 1'informant que le Ministere s'occupait d'organiser des 
entretiens entre la Commission et plusieurs hauts fonctionnaires kenyens. Le 
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Ministre a egalement demande a la Commission de lui donner des informations 
precises sur les activites de collecte de fonds des expatries rwandais au Kenya 
et ailleurs. Malgre plusieurs rappels de la part de la Commission, aucune 
rencontre n'a eu lieu. Le President de la Commission a ecrit au Ministre kenyen 
des affaires etrangeres, le 8 octobre, relatant les efforts repetes qu'avait 
faits la Commission pour rencontrer des hauts fonctionnaires kenyens, et 
indiquant que l'enquete de la Commission avait ete entravee du fait que celle-ci 
n'avait pas pu rencontrer les hauts responsables kenyens des affaires 
militaires, de la police, des douanes et des services de renseignement. 

54. Le 23 aout 1996, deux membres de la Commission ont rencontre le Directeur 
general de l'aeroport international Jomo Kenyatta a Nairobi. La Commission a 
pose plusieurs questions concernant des vols cargo et des vols charter a 
destination de Goma et ceux ayant commence en Europe orientale, et le Directeur 
general a promis de fournir des informations dans un delai d'une semaine. La 
Commission a par ailleurs ete informee que la probability d'un transit illegal 
d'armes par l'aeroport Jomo Kenyatta etait negligeable en raison des rigoureux 
controles effectues dans cet aeroport. Cependant, il n'etait pas impossible que 
l'aeroport Wilson de Nairobi, ou d'autres petits aerodromes kenyens, aient ete 
utilises aux fins d'un transit d'armes. La Commission n'a pas encore regu le 
complement d'informations promis par le Directeur general. 

55. Diverses sources kenyennes ont informe la Commission des campagnes de 
collecte de fonds menees au Kenya parmi les expatries rwandais, de 

1'entrainement militaire regu par les anciennes forces gouvernementales 
rwandaises au Zaire et du mouvement d'armes destinees a ces forces. 

L'information provenant de ces sources et d'autres sources est analysee 
ci-apres. 

J. Portugal 

56. Le 22 aout 1996, le President de la Commission internationale a ecrit au 
Gouvernement portugais, lui demandant sa cooperation et son assistance dans le 
but d'identifier des armes, sur la base de numeros de serie fournis par la 
Commission. Les armes en question ont ete trouvees sur l'ile Iwawa (Rwanda) 
apres un affrontement avec les insurges en novembre 1995, et semblaient etre 
d'origine portugaise. Le President a demande aux autorites portugaises de 
notifier a la Commission, des que possible, 1'origine et les conditions de 

1'exportation de ces armes. Aucune reponse n'a ete regue a ce jour. 

K. Espagne et Malte 

57. Le 22 aout 1996, le President de la Commission internationale a ecrit aux 
autorites espagnoles et aux autorites maltaises pour leur demander des 
informations sur le vol d'un appareil B-707 immatricule au Nigeria (numero 

d'immatriculation 5N-0CL) qui, selon 1'information regue par la Commission, 
aurait quitte Madrid pour Malte le 24 mai 1994 avant de quitter Malte, le 
25 mai, pour Goma (Zaire). La Commission avait des raisons de croire que 
1'appareil transportait 39 tonnes d'armes et de munitions peut-etre destinees 
aux anciennes forces gouvernementales rwandaises. Outre sa cargaison, 

1'appareil aurait transports un unique passager, identifie comme "Bagosora T.", 
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qui serait monte a bord a Malte. Aucune reponse n'a encore ete regue a ce jour 
du Gouvernement espagnol. 

58. Dans une lettre datee du 18 septembre 1996, le Vice-Premier Ministre 
maltais et Ministre des affaires etrangeres a repondu qu'une enquete faite par 
les autorites maltaises revelait que l'appareil nigerian etait arrive a Malte, 
en provenance de Madrid, a 1 h 35 du matin le 25 mai 1994 et aurait quitte Malte 
le 26 mai a 9 h 25 non pas pour Goma (Zaire) mais pour Lagos (Nigeria), et 
qu'aucun passager du nom de "Bagosora, T." n'apparaissait dans les listes de la 
police des frontieres. 

59. Le 4 octobre 1996, le President de la Commission a de nouveau ecrit aux 
autorites maltaises en se referant a la declaration generale remise par 

1'equipage de l'appareil en question, qui designait "Bagosora T." comme 
passager, et il a demande au Gouvernement maltais de nouvelles informations 
ecrites au sujet de l'appareil 5N-0CL. A ce stade, aucune reponse n'a ete 
regue. 


L. Seychelles 


60. Le 21 aout 1996, la Commission a ecrit au Gouvernement Seychellois en le 
priant d'apporter un complement d'informations concernant les aspects financiers 
de la transaction, portant sur des armes, et concernant les Seychelles, decrite 
par la Commission dans son rapport du 14 mars. Le lendemain, les autorites 
seychelloises ont repondu qu'elles avaient fourni a la Commission toute 
1'information en leur possession au sujet des aspects financiers de cette 
transaction ou de tout autre aspect de 1'enquete, concluant qu'elles n'avaient 
rien a ajouter ou a indiquer a ce sujet. 


61. Le 11 septembre 1996, la Commission a de nouveau ecrit au Gouvernement 
seychellois demandant des eclaircissements et des preuves documentaires 
concernant les deplacements de M. Jean-Bosco Ruhorahoza qui, en juin 1994, est 
entre aux Seychelles et en etait reparti. Le Gouvernement seychellois a fourni 
a la Commission la copie des fiches etablies en juin 1994 par la police des 
frontieres concernant M. Ehlers, M. Nzambo, le colonel Bagosora et 
M. Ruhorahoza. 


M. Suisse 


62. Le 17 juillet 1996, la Commission a ecrit a l'Office federal des affaires 
economiques exterieures, a Berne (Suisse), lui demandant des informations 
concernant les paiements relatifs a la fourniture d'armes des Seychelles au 
Zaire, les 17 et 19 juin 1994, transaction decrite dans le rapport de la 
Commission en date du 14 mars. Les paiements avaient ete effectues par deux 
virements a la Banque centrale des Seychelles, verses a son compte a la Federal 
Reserve Bank a New York. Le premier virement provenait de 1'Union bancaire 
privee, a Geneve, et le second emanait de "l'un de nos clients", et semblait 
aussi avoir pour origine 1'Union bancaire privee. 

63. Le 15 octobre, le Departement federal suisse des affaires etrangeres a 
ecrit a la Commission, dans les termes suivants : 
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"... les recherches en Suisse se heurtent a de nombreux problemes 
d'ordre juridique et pratique, ce qui necessite une analyse plus 
approfondie de la situation. Cette analyse a pour but d'identifier 
les possibilites eventuelles d'assistance et les procedures a suivre. 

Dans ce contexte, une reponse immediate ne peut malheureusement etre 
attendue. 

Nous suivons attentivement cette affaire avec le ministere public 
et ne manquerons pas de vous tenir au courant de son evolution." 

N. Royaume-Uni de Grande-Bretaqne et d'Irlande du Nord 

64. Le 26 aout 1996, le President de la Commission a ecrit au Service 
international des douanes britanniques, rappelant les deux lettres qu'il lui 
avait adressees le 30 novembre et le 18 decembre 1995, et demandant des 
informations concernant une societe ayant son siege au Royaume-Uni et qui aurait 
transports des armes a Goma. Aucune reponse n'a ete regue. 

65. Le 7 octobre 1996, le President de la Commission a ecrit au Ministre 
britannique de la defense pour le prier de 1'aider a identifier un certain 
nombre d'armes sur la base de leurs numeros de serie. Le 11 octobre, la 
Commission a regu une reponse precisant que les numeros de serie ne 

fournissaient qu'une indication quant a l'origine des armes et une inspection 
visuelle directe serait plus concluante. Cependant, la Commission n'a pas 
encore procede a cette inspection. 

O. Zaire 

66. Les questions les plus pointues et les plus precises dont la Commission a 
eu a traiter concernent le Zaire. Les informations faisant etat de la 
fourniture illegale d'armes aux anciennes forces gouvernementales rwandaises 
indiquent dans leur grande majorite que les avions transportant ces armes 
avaient pour destination le Zaire oriental, d'abord les aeroports de Goma et de 
Bukavu dans la province du Kivu, et, plus recerament, de petits aerodromes. II a 
egalement ete allegue que l'aeroport de Ndolo a Kinshasa etait une sorte de 
plaque tournante, certaines armes y etant rechargees a bord d'avions plus legers 
et envoyees dans le Kivu. 

67. Etant donne les allegations persistantes selon lesquelles le Zaire serait 
implique dans la fourniture illegale d'armes aux anciennes forces 
gouvernementales rwandaises, la Commission s'est efforcee a diverses reprises 
d'obtenir du Gouvernement zairois des informations au sujet de ces allegations, 
ainsi que 1'autorisation de reprendre son enquete a Goma et aux environs. Ses 
efforts sont restes vains. 

68. Le 14 mai 1996, conformement a la resolution 1053 (1996), le Secretaire 

general a ecrit au Premier Ministre du Zaire, M. Kengo wa Dondo, et, appelant 
son attention sur les dispositions de ladite resolution, a prie le Gouvernement 
zairois d'autoriser la Commission a retourner a Goma pour y reprendre ses 
activites. Cette lettre est restee sans reponse. 
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69. Dans une lettre datee du 7 aout 1996, adressee a la Mission permanente du 
Zaire aupres de 1'Organisation des Nations Unies, le President de la Commission 
internationale a rappele la lettre du Secretaire general et note qu'elle etait 
restee sans reponse. II a demande de nouveau que la Commission soit autorisee a 
reprendre ses activites a Goma. 

70. Le meme jour, le President de la Commission a egalement ecrit au Ministre 
zairois des relations exterieures, se referant a la lettre ecrite par le Charge 
d'affaires du Zaire au President du Conseil de securite le 3 avril 1996 
(S/1996/241) au sujet du rapport de la Commission internationale en date du 

14 mars 1996. Dans cette lettre, le Charge d'affaires avait critique la 
Commission et cherche a en refuter certaines des conclusions. II avait 
egalement evoque une enquete effectuee par le Gouvernement zairois sur la 
question. Le President a prie le Ministre de communiquer les resultats de cette 
enquete a la Commission. Toutes ces demarches sont restees sans reponse. 

P. Zambie 


71. Le 16 octobre 1996, la Commission a ecrit au Gouvernement zambien pour en 
appeler 1'attention sur des allegations selon lesquelles plusieurs livraisons 
d'armes et de materiel a destination de Goma et de Bukavu au Zaire avaient ete 
faites a partir du port de Mpulungu sur le lac Tanganyika en fevrier, mars et 
mai 1996, par six hommes, dont au moins deux Rwandais et deux Zambiens. La 
Commission a des raisons de penser que ces armes etaient destinees aux anciennes 
forces gouvernementales rwandaises. Elle a demande au Gouvernement zambien s'il 
avait connaissance de ces allegations et s'il enquetait a leur sujet. Aucune 
reponse n'a ete regue a ce jour. 


Q. Organisation de 1'aviation civile internationale (OACI) 


72. Le 22 aout 1996, le President de la Commission a ecrit au Secretaire 
general de l'OACI pour lui demander des precisions au sujet du vol 5N-OCL en 
provenance de Madrid et de Malte, les 24 et 25 mai 1994. Aucune reponse n'a ete 
regue a ce jour. 


73. La Commission a ecrit de nouveau a l'OACI le 29 aout a propos d'un autre 
vol qui, a son avis, aurait pu transporter des armes destinees aux anciennes 
forces gouvernementales rwandaises. Aucune reponse n'a ete regue a ce jour. 


Comite cree par la resolution 918 (1994) concernant le Rwanda 


74. Le 2 aout 1996, le President de la Commission internationale a ecrit au 
President du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 918 (1994) 

concernant le Rwanda pour lui demander si, depuis la presentation du rapport de 
la Commission le 14 mars 1996, le Comite avait regu des informations 
susceptibles d'aider celle-ci. 


75. Dans sa reponse, le President du Comite a informe le President que, depuis 
sa derniere communication en date du 8 fevrier 1996, dont il etait question dans 
le rapport de la Commission au Conseil de securite (S/1996/195, annexe, 
par. 54), le Comite n'avait pas regu d'informations concernant la vente ou la 
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livraison d'arraes et de materiel connexe aux anciennes forces gouvernementales 
rwandaises en violation de la resolution 918 (1994). 

IV. SOURCES D'INFORMATION DONT DISPOSE LA COMMISSION INTERNATIONALE 

76. Par sa resolution 1013 (1995) du 7 septembre 1995, le Conseil de securite a 

prie le Secretaire general d'enqueter sur les allegations selon lesquelles les 
anciennes forces gouvernementales rwandaises recevraient un entrainement 
militaire et des armes, en violation de ses resolutions 918 (1994), 997 (1995) 

et 1011 (1995) . Comme la Commission l'a note dans son rapport au Conseil de 

securite en date du 14 mars 1996 (S/1996/195, annexe, par 52 a 60), pendant la 
periode allant d'octobre 1995 a mars 1996, les informations et allegations 
concernant ces questions emanaient alors essentiellement de 1'organisation non 
gouvernementale Human Rights Watch qui, en mai 1995, a publie un rapport 
intitule "Rearming with Impunity: International Support for the Perpetrators of 
the Rwandan Genocide" (le pays se rearme dans l'impunite : les auteurs du 
genocide rwandais regoivent une aide de l'etranger). La question a egalement 
fait l'objet d'un rapport d'Amnesty International et de reportages de divers 
organes de presse europeens. 

77. Au cours de sa deuxieme mission sur le terrain, de juillet a la mi- 
octobre 1996, la Commission a regu des informations de sources beaucoup plus 
variees, notamment de gouvernements. Une grande partie des informations qu'elle 
a recueillies aupres des personnes qu'elle a interviewees etait confidentielle 
ou peu concluante, ou les deux a la fois. Tres souvent, il lui a semble 
judicieux d'obtenir confirmation aupres d'autres sources, notamment d'autres 
gouvernements. Dans de nombreux cas, comme elle l'a dit ci-dessus, elle attend 
encore une reponse des gouvernements auxquels elle a demande de 1'aider a 
enqueter sur les faits rapportes. 

78. Etant donne que les origines, la situation et les motivations apparentes 
des personnes et des groupes qui lui fournissent des informations faisant etat 
de violations de toutes sortes sont extremement variees, la Commission a decide 
de classer ces sources en plusieurs categories, a savoir "hautement fiables", 
"fiables" et "relativement fiables". Si elle fait surtout confiance aux sources 
"hautement fiables", elle est prete a agir sur la foi de renseignements emanant 
d'informateurs "fiables" et "relativement fiables" si ceux-ci sont corrobores 
par ailleurs. En etablissant ce classement, elle tient compte de facteurs tels 
que la mesure dans laquelle les informateurs eux-memes peuvent avoir ete 
impliques dans des activites contraires aux resolutions du Conseil de securite 
et met en balance leur connaissance directe de ces activites et leur volonte de 
ne pas se compromettre. 

79. Nonobstant les reserves indiquees ci-dessus, les informations rassemblees 
dans differents pays aupres de plusieurs sources independantes, examinees 
ensemble et rapprochees des elements dont la Commission elle-meme a eu 
connaissance de novembre 1995 a mars 1996, se sont averees extremement 
convaincantes de par leur volume et leur coherence meme. Bien qu'il ne soit pas 
possible, pour des raisons de securite, de nommer certaines sources, la 
Commission est convaincue que les observations qu'elle a formulees et les 
conclusions auxquelles elle est parvenue sont solidement fondees sur des 
informations exactes. 
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V. COLLECTE DE FONDS 

80. Peu avant de soumettre son rapport du 14 mars au Conseil de securite, la 
Commission a regu de sources rwandaises des informations donnant fortement a 
entendre que des fonds etaient recueillis dans les communautes hutues un peu 
partout dans le monde pour financer le mouvement insurrectionnel contre le 
Rwanda. Les sources ayant indique expressement que le but de cette collecte 
etait d'acheter des armes en violation de 1'embargo, la Commission a juge de son 
devoir d'enqueter sur ces allegations, dans toute la raesure du possible. 

81. Outre les informations regues en Republique-Unie de Tanzanie (voir les 
paragraphes 13 a 21 ci-dessus), la Commission a appris de diverses sources qu'il 
existait a 1'echelon multinational un systeme complexe et organise de collecte 
de fonds et de taxation sur lequel des membres influents de la communaute hutue 
avaient apparemment la haute main. 

82. Nonobstant les informations faisant etat de contributions indirectes de 
pays qui faciliteraient des transactions portant sur des armes, la collecte de 
fonds s'effectuerait de trois manieres : dans les camps de refugies; dans les 
communautes hutues partout dans le monde, a partir de Nairobi; et au Rwanda 
meme. 

83. Dans les camps situes au Zaire, en Republique-Unie de Tanzanie et, jusqu'a 
une epoque recente, au Burundi, l'une des principales sources de "l'impot de 
guerre" serait la vente de produits distribues par les organismes internationaux 
d'aide humanitaire. Chaque famille verserait une contribution de 10 dollars par 
mois. Les employes hutus recrutes localement par ces organismes verseraient eux 
aussi une contribution. Ainsi, la Commission a ete informee qu'en Republique- 
Unie de Tanzanie, les ONG emploient a divers titres de 10 000 a 12 000 refugies 
auxquels elles versent des salaires allant de 9 000 a 22 000 shillings 
tanzaniens par mois. Chaque "contribuable" est cense verser 15 % de son 
salaire, ce qui donnerait environ 500 000 dollars par an. A ces fonds 

s'ajouteraient une taxe sur certaines activites commerciales comme les services 
de transport par minibus et camion ainsi que les revenus d'activites criminelles 
comme le detournement de vehicules et 1'extorsion de fonds. 

84. Les riches Hutus installes au Kenya et au Zaire verseraient eux aussi leur 
ecot, et la collecte aurait permis de rassembler jusqu'a 2 millions de dollars. 
Les Hutus installes au Rwanda versent une contribution qui est fonction de leurs 
moyens et les fonds ainsi recueillis serviraient a acheter des armes. Selon des 
sources hautement fiables, les dirigeants des anciennes forces gouvernementales 
rwandaises et des Interahamwe se reunissent regulierement a Nairobi, qui est 
leur base administrative et financiere, pour discuter de questions de strategie, 
y compris en matiere de collecte de fonds. La totalite des fonds rassembles 
aurait ete deposee sur un seul compte bancaire. La Commission a recueilli une 
grande quantite d'informations au sujet des activites financieres des anciennes 
forces gouvernementales rwandaises, mais elle n'a pas eu suffisamment de temps 
pour suivre toutes les pistes qui lui ont ete signalees. 

85. C'est aussi a Nairobi que se trouvent certaines organisations religieuses, 
dont l'identite a ete revelee a la Commission, qui verseraient chaque mois des 
sommes indeterminees aux responsables politiques et militaires rwandais. 
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Ostensiblement, ces fonds servent a repondre aux besoins quotidiens de la 
communaute rwandaise mais ils seraient en fait utilises pour acheter des armes. 

86. Selon des sources que la Commission considere "fiables", des reunions de 
collecte de fonds auxquelles participent des responsables militaires et civils 
de l'ancien Gouvernement rwandais ont lieu regulierement dans des hotels de 
Nairobi, a Hurlingham, Kasarani, Adams et Upper Hill, ainsi que dans des 
localites des environs, Kayole et Komarock par exemple. Y assiste parfois la 
quasi-totalite des refugies rwandais a Nairobi, dont le chef d'etat-major des 
anciennes forces gouvernementales rwandaises, le general Augustin Bizimungu, le 
general de brigade Gratien Kabiligi, l'ancien Ministre des affaires etrangeres, 
Casimir Bizimungu, et l'homme d'affaires Felicien Kabuga, qui aurait, dit-on, 
finance la Radio Television Libre des Mille Collines et les Interahamwe. La 
Commission sait que toutes ces personnes sont en possession de passeports 
zairois qui leur permettent de voyager librement. Toutes etaient des 
personnalites au Rwanda a l'epoque ou a eu lieu le genocide, en 1994. 

87. Chacune de ces reunions de collecte de fonds aurait permis de recueillir 
100 000 dollars en moyenne; l'une d'entre elles, tenue en mars 1996, aurait 
rapporte 400 000 dollars. De 1'argent serait egalement recueilli lors des 
mariages. 

88. En outre, selon des sources hautement fiables, le "milieu" de Nairobi 
serait une source majeure de fonds pour les anciennes forces gouvernementales 
rwandaises et les Interahamwe. Une imprimerie fabricant de faux dollars des 
Etats-Unis, et dont le nom a ete donne a la Commission, opererait dans l'une des 
zones industrielles de Nairobi. Les faux dollars seraient echanges a l'etranger 
pour acheter des armes. 

89. Comme indique ci-dessus (par. 53), la Commission s'est efforcee de 
rencontrer des responsables du Gouvernement kenyan pour porter ces questions a 
leur attention, mais en vain. 

VI. VENTE ET FOURNITURE D'ARMES 

90. Des sources fiables et hautement fiables en Afrique du Sud, en Belgique, au 
Kenya, au Rwanda, au Royaume-Uni et en Republique-Unie de Tanzanie ont brosse un 
tableau coherent de vastes reseaux fluctuants et superposes, impliques dans des 
operations plus ou moins illicites de vente, de transport et de livraison 

d'armes a travers tout le continent, de 1'Afrique du Sud a 1'Europe, notamment 
1'Europe orientale. Leurs membres sont souvent des hommes d'affaires, parfois 
anciens militaires ou agents de la securite, qui peuvent ou non participer aussi 
a des operations parfaitement legales n'ayant aucun lien avec le trafic d'armes. 
Beaucoup sont motives par le profit plutot que par des considerations politiques 
ou strategiques. Les moyens de transport utilises vont des gros avions cargos 
aux petits avions prives capables d'atterrir en pleine campagne. Ces avions 
volent avec de faux certificats de destination finale, exploitent les lacunes de 
la loi, echappent a la douane et autres controles dans les aeroports en 
decollant et en atterrissant clandestinement de nuit, deposent de faux plans de 
vol et dissimulent leurs mouvements au moyen d'autorisations de survol 
fabriquees de toutes pieces, en evitant les radars et en observant le silence 
radio en vol. 
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91. La vente et la fourniture d'armes et de materiel aux anciennes forces 
gouvernementales rwandaises n'est qu'une infime partie de ce vaste trafic, qui 
porte aussi sur la contrebande de drogues, d'armes a feu, de diamants et d'or. 

En outre, il est patent que certaines armes destinees au Zaire oriental vont en 
fait aux insurges du Burundi, auxquels 1'embargo ne s'applique pas, ainsi qu'aux 
troupes zairoises. Neanmoins, une image se degage clairement des divers 
renseignements donnes aux membres de la Commission. Selon leurs informateurs, 
des armes continuent d'etre fournies aux anciennes forces gouvernementales 
rwandaises, souvent en provenance ou par 1'intermediaire de l'Afrique du Sud, de 
1'Angola, de 1'Europe orientale et de 1'ex-Yougoslavie, ainsi que de Kinshasa au 
Zaire. Au lieu d'arriver dans les aeroports relativement importants de Goma et 
de Bukavu, ce qui etait le cas selon les informations regues en 1994-1995, ces 
armes sont desormais envoyees dans de petits aerodromes, dont peut-etre Bunia, 
pres du lac Albert, a quelque 300 kilometres au nord de Goma, Kahunde et Katale. 

92. On a affirme a la Commission que les anciennes forces gouvernementales 
rwandaises etaient desormais equipees d'armes qui n'etaient pas en leur 
possession avant 1'embargo, notamment de Kalachnikov et de mines antipersonnel. 
Bien des transactions visant a armer les insurges du Rwanda et du Burundi 
seraient menees a Bukavu par un horame d'affaires de cette ville. 

93. Selon une source fiable, en fevrier, mars et mai 1996, plus de 150 tonnes 
d'armes et de materiel de transmission ont ete expedites de Mpulungu, port situe 
sur le lac Tanganyika en Zambie, a Bukavu et a Goma et, de la, livrees, semble- 
t-il, a des destinataires rwandais au Zaire. La premiere expedition aurait ete 
effectuee le 23 fevrier lorsque 6 hommes — 2 Rwandais, 2 Zambiens, 1 Zairois et 
un autre, de nationality inconnue — ont loue trois embarcations sur lesquelles 
ils ont charge, a environ 30 minutes du port de Mpulungu, le contenu de deux 
camions quatre-quatre. La Commission a ete informee du nom des interesses, du 
nom et de la profession de la personne qui les avait commandites et du numero 

d'immatriculation des vehicules. Elle a fait une demarche aupres du 
Gouvernement zambien au sujet de ces allegations mais n'a pas encore obtenu de 
reponse. 

VII. ENTRAINEMENT MILITAIRE 

94. Selon des sources fiables, 1'elite politique et militaire rwandaise exilee 
a Nairobi a forme un groupe charge de planifier 1'invasion du Rwanda au moyen 
d'elements qui prendraient le pays en tenailles a partir de l'est et de 
l'ouest — les camps du Zaire et de la Republique-Unie de Tanzanie — et qui, 
apres s'etre rejoints a Kigali, redonneraient le pouvoir aux Hutus. On estime 
que les anciennes forces gouvernementales rwandaises et la milice comptent 
actuellement 50 000 soldats entraines. 

95. Outre les informations regues en Republique-Unie de Tanzanie et en Ouganda 
(voir par. 13 a 23 ci-dessus), les interviews d'un membre de la Commission avec 
des insurges hutus captures au Rwanda en aout et septembre 1996 semblent 
confirmer que de vastes activites de recrutement et d'entrainement des refugies 
se poursuivent, avec la participation de membres des anciennes forces 
gouvernementales rwandaises et, parfois, d'instructeurs zairois. 
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96. Ceux des insurges qui avaient suivi un entralnement ont informe la 
Commission que celui-ci avait lieu, avec des armes mais sans munitions, a 
l'exterieur des camps de Kibumba, Kashelo, Lac Vert et Mugunga au Zaire, de jour 
et de nuit, ainsi qu'a Kigombe au Rwanda. Leurs instructeurs auraient ete des 
officiers rwandais des anciennes forces gouvernementales rwandaises identifies 
comme etant les lieutenants Semehalu et Senzira, un soldat nomme Rkiabukamba, le 
lieutenant-colonel Renzaho Tharcisse, ancien prefet de Kigali, le major Ntinina 
et les capitaines Shumbusho et Munianeza. 

97. Des temoins oculaires hautement fiables ont decrit 1'entralnement suivi par 
des insurges dans un camp militaire zairois, a 20 kilometres au nord de Bukavu, 
et a Bunia, pres du lac Albert. Des activites d'entralnement auraient eu lieu 
aussi dans la foret de Virunga, au nord de Goma, dans une lie du lac Kivu, 

Idjwi, a Bafwasende dans la region de Kisangani et a Moba sur le lac Tanganyika. 
Selon une autre source bien placee dans le Gouvernement de l'un des pays des 
Grands Lacs, des activites d'entralnement avaient lieu a Masisi, Kalonge, 
Muhanga, Kibanzo, Panzi, Kamanyola et dans la foret d'Idjwi. 

98. II semble que ces activites se soient traduites par une augmentation du 
nombre des incursions, un objectif majeur des insurges etant d'identifier et 
d'eliminer des temoins potentiels du genocide. On a donne a la Commission une 
description detaillee de la maniere dont les survivants du genocide ou les 
personnes susceptibles de renseigner le Gouvernement rwandais ou de temoigner 
devant le Tribunal international etaient identifies, pourchasses et tues meme 
lorsqu'ils se trouvaient sous la protection de ce gouvernement. Certains 
temoins potentiels auraient ete empoisonnes. Selon des sources hautement 
fiables, des ressortissants et des interets etrangers au Rwanda pourraient 
egalement etre en danger et seraient deliberement pris pour cibles et elimines 
en cas d'invasion. 

VIII. QUESTIONS EN SUSPENS 

99. Dans le peu de temps dont elle disposait (de juillet a octobre), meme avec 
le delai supplementaire que lui a octroye jusqu'au 31 octobre 1996 le Conseil de 
securite, la Commission n'a pu suivre toutes les pistes que son enquete avait 
permis d'identifier. Un certain nombre de questions restent en suspens dont 
quelques-unes trouveront peut-etre une solution lorsque les gouvernements 
repondront aux demandes d'informations mentionnees ci-dessus. La Commission 
sait que bien des gouvernements interesses n'ont pas eu le temps de repondre, 
etant donne que les questions qui leur etaient posees etaient precises et 
detaillees. Elle est aussi d'avis que certains gouvernements auraient pu se 
montrer plus cooperatifs. 

100. Les principales questions en suspens concernent les allegations ou les cas 
de livraisons d'armes dont la Commission a des raisons de penser qu'elles 
pourraient avoir ete destinees aux anciennes forces gouvernementales rwandaises, 
ainsi que l'origine d'armes nouvelles, dont ces forces ne disposaient pas avant 
1'embargo, et qui ont ete saisies sur des insurges au Rwanda. Si on leur en 
donne le temps, la Commission pense que les divers gouvernements, auxquels des 
informations ont ete demandees a ce sujet, pourront en partie faire la lumiere. 
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101. Une fois de plus, la Commission doit dire qu'elle juge regrettable de 

n'avoir pas regu de reponse du Gouvernement zairois lorsqu'elle lui a demande 
1'autorisation de reprendre son enquete a Goma et aux environs et de ne pas 
recevoir les resultats de 1'enquete qu'il disait etre en train de mener. 

102. Depuis sa creation, la Commission s'est efforcee a diverses reprises de 
retrouver la trace de M. Jean-Claude Urbano, ancien vice-consul honoraire de 
France a Goma au milieu de l'annee 1994, cite comme l'une des sources des 
informations contenues dans le rapport de Human Rights Watch concernant la 
participation de la France a la livraison d'armes aux anciennes forces 
gouvernementales rwandaises. En 1995, comme la Commission l'a indique dans son 
rapport (S/1996/195, par. 15), M. Urbano a engage des poursuites en diffamation 
contre Human Rights Watch, qui a voulu se defendre. Toutefois, lorsque la 
procedure a ete engagee en France en septembre 1996, M. Urbano a retire sa 
plainte. La Commission n'a pas encore pu retrouver l'interesse. 


103. D'autres questions en suspens concernent la livraison apparente, en 
juin 1996, de 60 tonnes d'armes au Zaire transportees par deux avions 
immatricules en Ukraine, dont l'un s'est ecrase a Kinshasa; la presence 
apparente, selon un manifeste depose a l'epoque, du colonel Theoneste Bagosora a 
bord d'un avion B-707 immatricule au Nigeria sous le numero 5N-OCL, qui aurait 
relie Malte a Goma le 25 mai 1994; l'origine d'armes recemment saisies sur des 
insurges hutus a Gitarama et Kibuye au Rwanda, ou la Commission a fait enquete 
le 17 septembre 1996; et les reponses qu'elle attend toujours de gouvernements 
aux questions qu'elle leur a posees concernant divers aspects de ses activites. 


IX. OBSERVATIONS ET CONCLUSIONS 


104. Bien qu'il y ait de nombreuses differences entre le Rwanda et le Burundi, 
les problemes auxquels se heurtent ces deux pays sont inextricablement lies en 
raison des similitudes qui existent dans la composition ethnique de leurs 
populations et de la presence en Republique-Unie de Tanzanie et au Zaire de 
centaines de milliers de refugies venus des deux pays. Ainsi, le conflit avec 
lequel est aux prises chacun des pays influe automatiquement sur 1'evolution de 
la situation dans les pays voisins et est influence par elle. Apres avoir 
procede a des entretiens divers avec nombre de responsables gouvernementaux, 
d'organisations non gouvernementales, d'organismes des Nations Unies et de 
particuliers, la Commission a acquis la conviction que les problemes auxquels se 
heurte la region des Grands Lacs doivent etre abordes dans une perspective 
regionale, et que les problemes qui existent dans tel ou tel pays ne peuvent pas 
etre traites isolement de ceux qui existent dans les autres. Toute tentative de 
parvenir a une solution distincte dans un pays donne risque d'echouer du fait de 
la volatility de la situation dans un autre, si bien qu'il serait impossible que 
la stabilite s'instaure a long terme. 


105. La Commission pense que nombre des difficultes auxquelles elle s'est 
heurtee lorsqu'elle a cherche a recueillir des informations aupres des 
gouvernements et d'autres sources etaient dues, entre autres raisons, au peu de 
temps qu'elle a pu consacrer a ses enquetes. Etant donne que bon nombre des 
questions qu'elle a posees n'ont toujours pas regu de reponse, le present 
rapport doit etre considere comme incomplet. Comme elle l'a indique 
precedemment, la Commission ne dispose ni de l'autorite juridique ni des 
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ressources materielles et humaines d'une force de police et doit s'en remettre a 
1'assistance et a la cooperation que veulent bien lui apporter ses 
interlocuteurs. 

106. Entre la mi-1994, date a laquelle le Conseil de securite a decrete un 
embargo sur les armes a l'encontre du Rwanda, et le debut de 1995, une quantite 
d'informations ont ete rapportees par les medias et dans les publications 

d'organisations non gouvernementales respectees au sujet du rearmement et de 
1'entrainement des anciennes forces gouvernementales rwandaises, principalement 
au Zaire. Une enquete effectuee ulterieurement par la Commission internationale 
d'enquete ne laissait guere douter qu'il y avait eu des livraisons d'armes et 
des activites d'entrainement. Dans le premier rapport qu'elle a presente au 
Conseil, en janvier 1996 (S/1996/67), la Commission indiquait qu'a son avis, des 
Rwandais recevaient un entrainement militaire en vue d'incursions 
destabilisatrices au Rwanda mais qu'elle n'etait pas en raesure a ce moment-la de 
confirmer les allegations selon lesquelles des armes, des munitions et du 
materiel connexe avaient ete vendus ou fournis aux anciennes forces 
gouvernementales rwandaises en violation des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Elle notait toutefois que les rumeurs quant a des violations de 
1'embargo semblaient avoir considerablement diminue depuis la publication 
en 1995 des rapports de Human Rights Watch et d'Amnesty International et par 
suite de 1'attention que les medias leur avaient accordee. 

107. Dans son deuxieme rapport, date de mars 1996, la Commission a rendu compte 
en detail de ce qu'elle considerait avoir ete une violation tres probable de 

1'embargo, a savoir une vente d'armes ayant eu lieu aux Seychelles en juin 1994, 
et dit qu'a son avis, le Gouvernement zairois ou des elements de ce gouvernement 
avaient prete la main a cette violation. La Commission appelait aussi 
1'attention sur des informations donnant fortement a entendre que des hauts 
responsables des anciennes forces gouvernementales rwandaises s'employaient 
encore activement a recueillir des fonds aupres de sympathisants a l'etranger, 
apparemment pour financer un mouvement insurrectionnel. 

108. Depuis la reprise de ses activites dans la region des Grands Lacs en 
juillet 1996, la Commission a pu produire des preuves nombreuses et 
convaincantes a l'appui des conclusions ci-apres : 

a) Les anciennes forces gouvernementales rwandaises, dont les milices 
interahamwe, continuent de recevoir des armes de diverses sources en violation 
de 1'embargo decide par le Conseil de securite; 

b) Des combattants des anciennes forces gouvernementales rwandaises/ 
Interahamwe et des nouvelles recrues au Zaire et en Republique-Unie de Tanzanie 
regoivent actuellement un entrainement intensif afin, semble-t-il, de pouvoir 
envahir le Rwanda de l'est et de l'ouest selon des plans etablis par un "comite 
d'invasion" central base a Nairobi; 

c) Pour financer les activites decrites ci-dessus, les communautes hutues 
installees un peu partout dans le monde menent actuellement, avec le soutien de 
quelques pays hotes, des campagnes de collecte de fonds extremement bien 
organisees. Dans le cadre de ces campagnes, un "impot de guerre" est 
actuellement leve dans les camps de refugies; 
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d) II existe un lien etroit entre les forces insurgees rwandaises et les 
forces insurgees burundaises, notamment une coordination et une cooperation de 
plus en plus grandes et davantage d'activites conjointes de planification entre, 
d'une part, les anciennes forces gouvernementales rwandaises/Interahamwe et, 

d'autre part, le Conseil national burundais pour la defense de la democratie et 
son aile militaire, le Front pour la defense de la democratie (CNDD/FDD), en vue 
d'une action armee contre le Rwanda et le Burundi; 

e) Le Zaire, ou des elements a l'interieur du Zaire, continuent, semble- 
t-il, de jouer un role central comme filiere d'approvisionnement pour les armes 
destinees aux insurges rwandais et burundais sur le sol zairois, comme le prouve 
la puissance croissance des anciennes forces gouvernementales rwandaises/ 
Interahamwe et du CNDD/FDD dans des operations militaires visant a destabiliser 
le Rwanda et le Burundi; 


f) Pour pouvoir tenter de nouveaux efforts en vue de recueillir des 
informations sur 1'evolution de la situation et, surtout, chercher a y remedier, 
la communaute internationale aura besoin de disposer d'un mecanisme capable de 
fonctionner a long terme. 


X. RECOMMANDATIONS 


109. La Commission a formule un certain nombre de recommandations aux 
paragraphes 77 a 91 de son rapport date du 14 mars 1996. Ces recommandations 
portaient sur les mecanismes a prevoir pour assurer le suivi et 1'application 
des resolutions du Conseil de securite, recueillir des informations et preserver 
les elements de preuve rassembles; les mesures qui seraient de nature a 
renforcer la stabilite dans la sous-region des Grands Lacs; les mesures de 
confiance visant a reduire les mouvements d'armes dans la sous-region; la 
poursuite des enquetes sur les violations averees ou presumees; et des mesures 
de dissuasion contre de nouvelles violations de 1'embargo. Ces dispositions 
etaient censees representer les mesures pratiques optimales, d'un cout modere 
pour l'ONU et les Etats Membres, dont 1'adoption permettrait d'assurer 
1'application des resolutions du Conseil de securite. Dans les cas ou ces 
recommandations n'ont pas ete mises en oeuvre, la Commission propose que l'on 
reflechisse plus avant a la maniere de les faire appliquer. 


110. Une des recommandations (par. 77) preconisait 1'incorporation des regimes 
de sanctions des Nations Unies dans le droit interne des pays voisins de celui 
ayant fait l'objet de sanctions. La Commission recommande que l'on envisage de 
prier les Etats qui produisent des armes et du materiel de prendre toutes les 
mesures necessaires en vertu de leur droit interne pour mettre en oeuvre les 
dispositions des resolutions 918 (1994) du 17 mai 1994, 997 (1995) du 
9 juin 1995 et 1011 (1995) du 16 aout 1995 et, en particulier, de traduire en 

justice leurs ressortissants s'ils se rendent coupables de violations de 
1'embargo sur les armes decide en vertu de ces resolutions. Certains des pays 
ou la Commission internationale s'est rendue ont indique qu'ils n'etaient pas en 
mesure de poursuivre leurs ressortissants accuses d'avoir participe a des crimes 
et des violations des sanctions a partir d'un pays tiers. II est done 
recommande que les Etats Membres soient invites a introduire dans leur 
legislation nationale des dispositions leur permettant de poursuivre ces 
individus. Une mesure de cet ordre aurait pour effet de soustraire certains 
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individus et societes a l'impunite dont ils semblent etre assures lorsqu'ils 
menent leurs operations a partir de pays tiers. 

111. La Commission trouve particulierement troublant de voir que des collectes 
de fonds organisees ayant pour objet de financer la lutte armee se deroulent 
actuellement parmi les Hutus dans les camps de refugies et ailleurs. Bien que 
seul un reglement politique a long terme entre les parties puisse deboucher sur 
le rapatriement des refugies dans des conditions de securite et de dignite et 
sur une solution du conflit, la Commission pense que des mesures a court terme 
doivent etre prises pour parer au danger que de veritables combats n'eclatent 
aux frontieres du Rwanda. Les evenements en cours et ceux qui se sont produits 
recemment au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, dans lesquels etaient impliques les 
Masisi et les Banyamulenge, sont lies a la presence et aux activites agressives 
des anciennes forces gouvernementales rwandaises et des Interahamwe dans le 
Zaire oriental. II y a la une situation qui risque de devenir explosive et dont 
la communaute internationale doit s'occuper d'urgence. 


112. Etant donne que les cas d'infiltration au Rwanda et au Burundi a partir du 
Zaire ont sensiblement augmente au cours des derniers mois ecoules, la 
Commission internationale d'enquete recommande que le Conseil de securite 
demande d'urgence au Gouvernement zairois de ne pas permettre a des groupes 
armes etrangers de mener des operations a partir de son territoire et de definir 
les mesures qu'il pourrait prendre pour remedier a la situation. II faudrait 
notamment qu'il prenne des dispositions pour mettre fin a la vente ou a la 
fourniture d'armes, de materiel et d'assistance logistique a ces groupes et a 
toute activite d'entrainement que ceux-ci meneraient sur le sol zairois. Le 
Gouvernement zairois devrait etre prie de s'acquitter des responsabilites qui 
lui incombent en vertu de la Declaration du Caire de novembre 1995, par laquelle 
le Zaire s'est engage a empecher que des groupes armes n'operent a partir de son 
territoire et a retirer des camps de refugies les elements qui se livrent a des 
actes d'intimidation. 


113. La Commission sait que, conformement a la resolution 1053 (1996), des 

entretiens ont eu lieu avec le Gouvernement zairois concernant le deploiement 
d'observateurs militaires des Nations Unies sur les terrains d'aviation et aux 
points de passage des frontieres afin d'assurer une meilleure application de 
1'embargo sur les armes et de dissuader quiconque de livrer des armes aux 
anciennes forces gouvernementales rwandaises en violation des resolutions du 
Conseil, mais qu'aucune decision n'a encore ete prise a ce sujet. Tout en ayant 
pleinement conscience de la precarite de la situation du point de vue de la 
securite dans la province de Kivu, la Commission continue de penser que, si les 
circonstances sont favorables, le deploiement d'observateurs militaires des 
Nations Unies pourrait decourager les expeditions d'armes ou reduire le risque 
que celles-ci ne se produisent. La Commission recommande par consequent au 
Conseil de securite de demeurer activement saisi de la question. 


114. La Commission recommande egalement au Conseil d'envisager d'elargir 
1'embargo dont il avait decide a l'encontre des anciennes forces 
gouvernementales rwandaises dans ses resolutions 918 (1994), 997 (1995) et 

1011 (1995), en y incluant un gel des avoirs, y compris les comptes bancaires, 

des individus et organisations qui recueillent des fonds pour financer le 
mouvement insurrectionnel. La Commission a conscience des difficultes 
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juridiques et pratiques que comporte une telle demarche raais elle estime qu'il 
faudrait envisager des mesures de cet ordre pour faire face a la tres lourde 
menace qui pese sur la paix et la stability de la region des Grands Lacs. 

115. La Commission croit comprendre que les autorites tanzaniennes connaissent 
1'identity des elements qui se livrent a des actes d'intimidation dans les camps 
de refugies situes dans le pays mais qu'elles ne disposent pas des ressources 
voulues pour les apprehender ni de 1'autorite juridique necessaire pour les 
detenir pendant de longues periodes. Le Haut Commissariat de 1'Organisation des 
Nations Unies pour les refugies a informe la Commission qu'il a mis a la 
disposition du Gouvernement tanzanien des ressources a cette fin et qu'il se 
propose d'accroitre, le cas echeant, le volume de cette assistance. Le Conseil 
de securite pourrait done juger bon d'encourager les autorites tanzaniennes a se 
maintenir en contact avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et a consulter le Tribunal international pour le Rwanda afin de voir 
s'il existe une justification legale qui lui permettrait de detenir les 
personnes dont on sait qu'elles se livrent a des actes d'intimidation. Le 
Conseil pourrait aussi envisager d'encourager la communaute internationale a 
fournir aux autorites tanzaniennes et aux autorites zairoises les moyens 
techniques voulus pour leur permettre d'apprehender les elements qui se livrent 
a de tels actes et d'exhorter les deux pays a exercer un controle beaucoup plus 
etroit sur leurs mouvements et leurs activites. 

116. Les enquetes qu'elle a effectuees depuis novembre 1995 incitent la 
Commission a penser que la communaute internationale devrait continuer a 
concentrer son attention sur le probleme du maintien de 1'embargo sur les armes 
a l'encontre des anciennes forces gouvernementales rwandaises. Grace a des 
efforts soutenus deployes a plus long terme, elle pourra parvenir a des 
resultats positifs. Livree a elle-meme, la situation dans la region du Rwanda 
risque de s'aggraver, et il ne fait aucun doute qu'en s'en occupant des 
maintenant, on aurait a consentir un cout humain et financier moins eleve que le 
prix qu'il faudra payer pour tenter de contenir une flambee de violences ou de 
remedier a ses consequences une fois qu'elle se sera produite. 

117. Bien que la situation au Burundi ne rentre pas dans le cadre du mandat de 
la Commission, celle-ci ne peut meconnaitre le fait qu'elle retentit directement 
sur son mandat. En particulier, la Commission pense que les insurges rwandais 
et burundais en Republique-Unie de Tanzanie et au Zaire coordonnent leurs achats 
d'armes, leurs activites d'entrainement et leurs operations militaires. C'est 
pourquoi elle formule la recommandation suivante : si le Conseil de securite 
decide d'un embargo sur les armes a l'encontre du regime actuel au Burundi, il 
faudrait que cet embargo soit etendu aux CNDD/FDD. Cette mesure devrait etre 
prise non seulement dans l'interet de 1'impartiality, mais egalement parce que 
la Commission pense que si 1'embargo sur les armes a l'encontre du Burundi n'est 
pas etendu aux insurges burundais se trouvant en dehors du pays, il est presque 
certain que ceux-ci continueront, en violation des resolutions du Conseil, a 
faire parvenir des armes aux anciennes forces gouvernementales rwandaises etant 
donne qu'il s'est creee une relation speciale entre les deux groupes. 

118. Une des principales raisons de 1'instability de la situation dans la region 
tient a ce que la majority des refugies rwandais refusent de retourner dans leur 
pays, ou ils ont le sentiment qu'ils feraient l'objet de poursuites et de 
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represailles, sentiment qui semble etre justifie dans une certaine mesure si 
l'on en juge par les recents rapports d'Amnesty International et d'autres 
organisations. La Commission recommande done au Conseil de securite d'exhorter 
le Rwanda a prendre toutes les mesures possibles pour creer un climat favorable 
a 1'integration harmonieuse des refugies afin de les encourager a retourner au 
Rwanda dans des conditions de securite et de dignite des que la chose sera 
possible concretement. 

119. Sous reserve de 1'approbation du Conseil de securite, la Commission se 
propose maintenant de continuer, conformement au paragraphe 2 de la resolution 
1053 (1996), a maintenir des contacts avec les gouvernements des pays de la 
region des Grands Lacs ainsi que d'autres parties, de poursuivre les enquetes 
qu'elle a decrites dans le present rapport, d'enqueter sur toutes nouvelles 
allegations de violations et de soumettre periodiquement au Conseil de securite 
des rapports sur 1'evolution de la situation quant a 1'application des 
resolutions du Conseil. La Commission recommande cependant que son mandat soit 
revu compte tenu de toute decision que le Conseil de securite pourrait prendre 
comme suite au paragraphe 7 de la resolution 1053 (1996) concernant le 
deploiement d'observateurs des Nations Unies. Elle considere que son mandat 
devrait egalement etre revu compte tenu de toute autre decision que le Conseil 
pourrait adopter pour tenter de remedier a la situation qui va en se deteriorant 
dans la region des Grands Lacs. 

( Signe ) Mahmoud KASSEM (Egypte), President 

( Signe ) Mujahid ALAM (Pakistan) 

( Signe ) Gilbert BARTHE (Suisse) 

( Signe ) Mel HOLT (Etats-Unis d'Amerique) 
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1. La Commission internationale d'enquete tient a exprimer sa gratitude au 
personnel du HCR et du PNUD au Rwanda, en Republique-Unie de Tanzanie, en 
Ouganda et en Afrique du Sud, pour l'aide precieuse qu'ils lui ont fournie en 
raatiere de soutien logistique, de transport et de communications. 

2. La Commission tient a exprimer sa profonde gratitude aux personnalites 
officielles, aux diplomates, aux organismes des Nations Unies, aux organisations 
non gouvernementales, aux membres des organismes de secours, aux journalistes et 
aux autres personnes qui l'ont aidee dans ses activites depuis la presentation 
de son rapport du 14 mars 1996. 


A. Au Kenya 


Le Mini 
Le Haut 
L'Admin 
L'Ambas 
L'Ambas 
L'Ambas 
L'Ambas 


stre des affaires etrangeres 
Commissaire adjoint d'Afrique du Sud 
istrateur general de l'aeroport international 
sadeur de Belgique 
sadeur d'Italie 
sadeur de Suisse 
sadeur du Zaire 


Jomo Kenyatta a Nairobi 


B. Au Rwanda 

Le Vice-President et Ministre de la defense 

Des responsables de l'armee, de la police et de la securite 
L'Ambassadeur de Belgique 

C. En Afrique du Sud 
Le Ministre des affaires etrangeres 

Le Ministre des eaux et des forets et President du Comite national de controle 
des armes classiques 

Le Secretaire general adjoint du Ministere des affaires etrangeres 
Le Directeur executif du Centre pour le reglement des conflits et membre de la 
Commission Cameron 

Les responsables de Executive Outcomes 
M. Willem Ehlers 

D . En Belgique 

Le Directeur du Service des enquetes de 1'administration des douanes 
Les responsables du Centre de communications pour les Missions d'assistance pour 
1'application des sanctions (SAMCOMM) 

Les autorites de l'aeroport d'Ostende 

E. En Republique-Unie de Tanzanie 


Le Premier Ministre 
Le Ministre de l'interieur 

Le Directeur general du renseignement et de la securite 
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Le chef de la Section des refugies au Ministere de l'interieur 

Un Conseiller special aupres du Premier Ministre 

Un responsable de la surete de l'Etat 

Des fonctionnaires de la police regionale et locale 


F. En Ouganda 


Le Vice-Premier Ministre 
Le Vice-Premier Ministre 
Des hauts fonctionnaires 
Le representant resident 


et Ministre des affaires etrangeres 
de services de renseignements 
du PNUD 


G. Au Royaume-Uni 


Amnesty International 
L'Ambassadeur Shaharyar Khan 




